Partie 2

M. Paul Loiseau, entrepreneur individuel, exploite une entreprise spécialisée dans la fabrication d'instruments de musique, qu'il a créée en 1994. L'entreprise emploie 28 salariés.

II vous consulte à propos de différents problèmes fiscaux dont les données sont fournies en annexes 2 et 3.

Travail à faire

1. Détermination du résultat fiscal de l'entreprise Loiseau pour l'exercice du 1er  janvier

2004 au 31 décembre 2004

1.1 Calculer les plus ou moins-values de l'exercice (annexe 2) et préciser leur mode 
d'imposition.


1.2 Analyser les autres informations de l'annexe 2 et déterminer le résultat fiscal définitif de 
l'exercice.

2. Imposition des revenus de M. Loiseau


2.1 Comment M. Loiseau sera-t-il imposé sur le bénéfice fiscal de son entreprise et les plus-
values (professionnelles) : catégories de revenu, montants à déclarer, montants imposés ?


2.2 Préciser les modalités d'imposition des revenus du portefeuille de valeurs mobilières de 
placement (VMP) inscrites à l'actif de l'entreprise : catégorie de revenu, montants à déclarer, 
réductions d'impôt.

2.3 Quelles sont les obligations résultant de l'adhésion à un centre de gestion agréé ?

3. Comparaison entre le crédit-bail et la location longue durée pour le véhicule mis à

la disposition du représentant


3.1 Pour un exercice de douze mois, quel est le montant des charges déductibles fiscalement ?


3.2 Dans chaque cas, quelle sera l'incidence de l'opération sur la base de la taxe professionnelle 
?

ANNEXE 2

Informations diverses

M. et Mme Loiseau sont mariés sous le régime de la communauté légale. M. Loiseau adhère à un centre de gestion agréé. 

Le seuil d'abattement pour les revenus de 2004 est de 117 900 €. 

Pour l'année 2004, le SMIC est de 13 000 € par hypothèse. Le résultat comptable de l'entreprise est de 70 000 € et le chiffre d'affaires hors taxes de 1 160 000 €. 

Le résultat fiscal provisoire, compte tenu des travaux déjà réalisé, est de 75 446 €.

II reste à examiner les points détaillés ci-après dans les dossiers 1 à 6.

Dossier 1 : Portefeuille de valeurs mobilières de placement (VMP)

• Produits encaissés au cours de l'exercice :

- intérêts d'obligations CNOR émises le 1er  juillet 1985 : 576 € ;

- intérêts d'obligations Crédit de l'Est émises le 1er  avril 1999 : 720 € ;

- dividendes d'actions des sociétés françaises passibles de l'IS : 760 €.

• Cessions de l'exercice :


- le 24 octobre 2004 : 50 obligations Crédit de l'Est au prix unitaire de 215 € ;


- le 18 novembre 2004 : 80 actions Miniprix au prix unitaire de 41,80 €.

À l'ouverture de l'exercice, le portefeuille de VMP comprenait entre autres :


- 80 obligations Crédit de l'Est acquises le 30 septembre 2000 au prix unitaire de 196,40 € ;


- 150 actions Miniprix :



• 20 actions acquises 49 € l'une le 14 janvier 2001,



• 90 actions acquises 34 € l'une le 3 juin 2003,



• 40 actions acquises 50,20 € l'une le 15 octobre 2003.

• Provisions : II n'y avait pas de provision pour les VMP au bilan du 31 décembre 2003. 

On note pour les actions Miniprix les cours boursiers suivants :

 - cours du 31 décembre 2004 : 44,40 € ; 

- cours moyen de décembre 2004 : 41 €.

Dossier 2 : Participation à un groupement d'intérêt économique (GIE) 

M. Loiseau est membre d'un GIE dont l'activité est de promouvoir au niveau national et international les productions des PMI de la région. La participation de M. Loiseau au capital du GIE est de 3 000 € (15 % du capital total), inscrite en immobilisation financière au bilan de l'entreprise. 

Pour l'exercice 2003, le bénéfice fiscal du GIE a été de 6 000 €. Le 30 mars 2004, l'entreprise Loiseau a encaissé la somme de 400 € versée par le GIE au titre de la distribution du résultat de l'exercice 2003. 

Le résultat fiscal du GIE pour 2004 est un déficit de 8 000 €. 

Dossier 3 : Cessions d'immobilisations 

M. Loiseau a cédé, le 15 avril 2004, pour 16 000 € un droit au bail acquis le 2 septembre 1995

pour 6 000 € et inscrit au bilan de l'entreprise.
Un matériel acquis pour 24 000 € le 1er  juillet 2001 a été cédé le 31 décembre 2004 pour 2 156 € HT Les amortissements économiques, calculés en mode linéaire et comptabilisés jusqu'à la cession, sont de 16 800 €. L'entreprise a utilisé la possibilité fiscale d'amortissement dégressif : à la date de cession, le solde des amortissements dérogatoires est de 3 744 €.

Au cours de l'exercice 2002, une plus-value nette à court terme de 1 800 € a été réalisée. 

L'entreprise utilise les possibilités d'étalement.

Dossier 4 : II a été comptabilisé aux comptes de charges de personnel

• La rémunération de l'exploitant pour 48 000 € et ses cotisations de Sécurité sociale pour 10 974 €.

• Le salaire brut de Mme Loiseau, comptable de l'entreprise, pour 35 000 € et les charges sociales correspondantes pour 15 120 €.

• Le salaire brut de leur fils aîné, M. Frédéric Loiseau, âgé de 21 ans, employé au bureau des études, pour 14 000 € et les charges sociales correspondantes pour 6 700 €.

Tous les trois travaillent à plein temps pour l'entreprise.

Dossier 5 : L'entreprise traite parfois des commandes émanant de clients étrangers (hors UE)

Au 31 décembre 2003, les gains latents étaient de 520 €. Ces gains de change, comptabilisés au cours de l'exercice 2004, sont de 374 €.

Au 31 décembre 2004, une perte latente de change de 240 € a donné lieu à la dotation d'une provision pour risque de change.

Dossier 6

Un lot de produits finis, dont le coût de production (charges directes et indirectes hors frais financiers) est de 3 800 €, est mis en vente pour 3 600 €. Les frais de commercialisation étant estimés à 400 €, une provision de 600 € a été dotée pour dépréciation de stock.

ANNEXE 3

M. Loiseau envisage d'embaucher un représentant supplémentaire à compter du 1er  janvier 2005 et de mettre à la disposition de ce collaborateur un véhicule de type break. II hésite entre le crédit-bail

et la location à long terme. Les informations qu'il a obtenues à ce sujet se résument ainsi :

- valeur taxes comprises du véhicule neuf : 32 000 € ; durée d'utilisation : cinq ans ;

- location pour une durée de quatre ans, avec garantie de remplacement en cas d'immobilisation du véhicule : montant annuel des loyers, 10 238,20 € taxes comprises ;

- crédit-bail pour une durée de quatre ans : redevances annuelles, 9 962,40 € taxes comprises ; option de rachat : 4 000 €.
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